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Avant-propos
Chacun, selon son tempérament ou son humeur, y verra le verre à moitié plein ou à moitié vide mais le constat s’impose : le vélo revient ! Il ne s’agit pas de la pratique du vélo en tant que sport ou loisirs, qui a toujours connu un certain succès au pays du Tour de France, mais du fait de considérer cet objet très simple comme un mode de déplacement au même titre que d’autres, motorisés, qui ont, depuis la fin des années soixante-dix en France1, pris une place tellement importante qu’elle n’est pas sans incidence sur l’air que nous respirons.
Au-delà d’un effet de mode qui pourrait n’être qu’éphémère, il semble bien que de plus en plus de gens, principalement dans certaines grandes agglomérations, se déplacent quotidiennement à vélo pour aller au travail, à l’école ou faire leurs courses, bravant un climat pas toujours clément, des automobilistes pas toujours bienveillants et, enfin, des infrastructures souvent insuffisantes pour assurer leur sécurité et la fluidité de leurs déplacements. Certains de ces obstacles peuvent peut-être expliquer pourquoi le pays de la plus grande compétition cycliste du monde considère encore souvent au mieux le vélo comme le mode de déplacement obligé des étudiants désargentés et des « bobos écolos » et, au pire, comme une gêne pour ceux qui se déplacent vraiment et n’ont pas de temps à perdre, réussissant cette prouesse intellectuelle, qui n’a d’égale que leur impatience dans les embouteillages, de croire que les déplacements urbains en voiture individuelle font gagner du temps.
La foi du cycliste urbain français est pourtant tout à fait rationnelle.
Il sait tout d’abord que son choix est bon pour sa santé parce qu’il diminue le risque de maladies cardio-vasculaires, le risque d’obésité et qu’il développe ses capacités pulmonaires et cardiaques sans avoir à rejoindre les hordes de coureurs du dimanche dans les parcs des villes ou dépenser ses économies en de coûteux abonnements dans les salles de sport devant les vitrines desquelles il passe en faisant à l’air libre le sport que d’autres pratiquent à l’intérieur.
Il a aussi compris, et ce n’est pas rien par les temps qui courent, qu’il faisait des économies. Son engin, qu’il a acheté neuf, lui a coûté quelques centaines d’euros parce qu’il n’a pas voulu choisir entre confort, fiabilité et esthétique mais il se souvient que quelques dizaines d’euros lui avaient suffit plus jeune, alors qu’il voulait déjà, les cheveux au vent, être libre d’aller gratuitement où il voulait. Il ne consomme aucun autre carburant que le bon repas qu’il comptait bien prendre de toutes façons. Pas de taxes, pas d’assurance obligatoire, pas de parking à payer, d’horodateur à nourrir au risque d’un forfait post-stationnement qui multiplierait par deux le budget de sa soirée cinéma. Pas de contrôle technique, de certificat d’immatriculation, de courroie de distribution, de garagiste faussement gêné du montant de la facture qui précède le moment où il devra expliquer à son employeur pourquoi il n’a pas pu venir ce matin. Au contraire, il vient d’apprendre qu’il avait le droit à des indemnités kilométriques ou, au moins, au remboursement de son forfait de location de vélo et de celui du train qui part de la gare jusqu’à laquelle il pédale. Bien sûr, il ne part pas en vacances à vélo et certaines courses comme certains trajets ne peuvent être faits autrement qu’en voiture mais il n’en a besoin que d’une seule qu’il gare d’autant plus facilement qu’elle ne sert pas tous les jours.
Plus vite à destination et donc plus disponible soit pour ses loisirs soit pour son employeur, il sait aussi que son effort individuel est bon pour la collectivité. La fabrication de son vélo n’a nécessité que très peu d’énergie et de matériaux. Ni moteur, ni batterie et autant de plastique et de caoutchouc que dans le quart du fauteuil dans lequel il s’assoit lorsqu’il se met au volant. Et surtout, évidemment, aucun gaz d’échappement et donc pas plus de gaz à effet de serre que de particules fines. Son moyen de déplacement est le plus écologique qui existe alors même qu’il lui permet de se déplacer, sans forcer, cinq fois plus vite qu’à pied.
 
Si le verre est aussi plus qu’à moitié vide c’est que, malgré ces incroyables avantages la part des déplacements urbains à vélo, dite « part modale », n’atteint pas en France les 3 %. Il s’agit d’une hausse récente mais, sur vingt-huit pays que compte l’Union européenne dont le taux moyen de la part modale du vélo dépasse les 7 %, la France est vingt-cinquième. Derrière ce chiffre moyen peu glorieux se cachent en plus de grandes disparités entre quelques grandes agglomérations exemplaires (Strasbourg, La Rochelle, Bordeaux...) dans lesquelles presque 10 % des déplacements quotidiens sont effectués à vélo et d’autres, comme à Lille ou Marseille, dans lesquelles ce type de déplacement est à peine plus qu’anecdotique. La comparaison avec les pays du nord de l’Europe, même voisins immédiats de la France, où ce taux peut dépasser 25 %, fait rougir. En plus, 50 % de nos déplacements quotidiens font moins de cinq kilomètres ce qui signifie que, puisque seulement 3 % d’entre eux sont faits à vélo, les obstacles à l’usage de ce mode de déplacement sont particulièrement puissants.
 
On sait déjà qu’ils n’ont rien à voir avec le climat sinon on ferait nettement plus de vélo à Toulon qu’à Maastricht, ce qui n’est pas le cas. De nombreux exemples démontrent aussi que le relief, effectivement plus favorable aux cyclistes néerlandais qu’aux Italiens, était déjà un critère accessoire avant l’invention du vélo à assistance électrique puisque le plat pays lillois est presque vierge de cyclistes et que les montagnes de villes suisses ou norvégiennes en regorgent au contraire. Cela dit, une pratique régulière en témoigne, ces deux éléments peuvent se rejoindre dans l’obstacle pouvant résulter d’un certain inconfort : faire du vélo c’est bien mais arriver trempé de pluie ou de sueur au travail n’est pas très agréable. L’argument ne peut être balayé et s’il fait partie du prix à payer pour l’ensemble des avantages évoqués plus haut, il faut y répondre que plus le nombre de cyclistes va augmenter plus le prix des vêtements techniques va baisser et, surtout, que de meilleures infrastructures réduiraient la difficulté de certains trajets rendus par exemple plus pénibles par la multiplication de feux de circulation dont le cadencement est destiné aux voitures et qui oblige le cycliste à redémarrer tous les cent mètres.
L’autre obstacle, le plus fréquemment mis en avant, est nettement plus pertinent : faire du vélo serait dangereux. Il est vrai qu’il y a des accidents et que le cycliste est plus vulnérable en plus du fait que certains se mettent en danger. Il n’en demeure pas moins que les statistiques, correctement analysées2, ne démontrent pas cette prétendue dangerosité particulière. En 2017, cent soixante-treize cyclistes ont été tués dans un accident de la route, chiffre en hausse de 6,8 % par rapport à 20163 mais en prenant les chiffres de 2000 à 2016, on obtient... une baisse de 36 % du nombre de morts à vélo sur les routes de France. Les cyclistes représentent bien pour la dernière année connue 5 % de la mortalité routière ce qui est effectivement important. Toutefois, le service statistique de la Sécurité routière, dont le site4 ne s’intéresse de façon flagrante pas aux déplacements cyclistes, relève cependant que 77 % des personnes tuées ou gravement blessées l’ont été sur des « trajets de type promenade et loisirs » et que la classe d’âge des personnes de plus de 65 ans est concernée par 44 % de la mortalité cycliste. Par ailleurs, si les agglomérations concentrent 82 % des accidents impliquant un cycliste, les accidents proportionnellement les plus graves ont lieu hors agglomération. L’Institut français des sciences et technologies des transports, de l’aménagement et des réseaux a identifié les principales causes d’accidents5 sur un trajet utilitaire et établi que dans 70 % des cas, le cycliste chute seul, après une tentative d’évitement d’un usager ou d’un obstacle, après collision contre un obstacle, à la suite d’une glissade sur voie mouillée, de nuit par mauvais temps et mauvaise visibilité, ou encore par déséquilibre. Ainsi, seuls 30 % des accidents impliquent un autre usager de la route. Le plus souvent, il s’agit d’un « conflit de trajectoire », en intersection la plupart du temps et, de façon récurrente, les cyclistes déclarent ne pas avoir été vus par l’autre conducteur qui, majoritairement, les a heurté par l’arrière.
Surtout, contrairement à la météo et au relief, le nombre d’accidents à vélo n’est pas plus une fatalité que pour les automobilistes. En effet, il a déjà été largement démontré que lorsque la pratique du vélo augmente, le risque d’accident diminue. Un effet de « masse critique » repose sur le fait que plus les cyclistes sont nombreux dans l’espace public, mieux ils sont vus et connus et plus le risque d’accident décroît. Une étude réalisée en 20126 a même démontré qu’au-delà d’un certain nombre de cyclistes sur les routes le premier risque auquel ils étaient exposés n’était plus celui d’un accident mais, on en reparlera, de la pollution. Enfin, si la sécurité, pour les vélos, est une question d’équipement elle repose avant tout sur la qualité des infrastructures : le nombre des pistes cyclables, la qualité de leur revêtement, la continuité du réseau, la signalisation et l’organisation des intersections, l’organisation des zones dans lesquelles le vélo a une place spécifique... Si l’équipement comme la conduite dépendent de comportements individuels, les infrastructures sont de la compétence de la collectivité dont il ne semble pas que les dirigeants soient de fervents cyclistes tant la discontinuité des aménagements cyclables et le manque de bon sens de nombre d’installations sont criants. Pourtant, la preuve est mille fois faite que la sécurité des usagers de la route en général et des cyclistes en particulier dépend principalement de la qualité de l’organisation des voies et des routes.
Une autre donnée souvent oubliée est liée au comportement des conducteurs des véhicules motorisés et à l’influence que la collectivité peut exercer s’agissant de l’intégration par chacun de la place du vélo. Là encore, il s’agit de comportements individuels mais les institutions publiques peuvent prendre leur part de responsabilité puisqu’elles disposent de prérogatives pour faire respecter les dispositions protectrices existantes mais aussi, et sans doute faut-il insister sur ce point, pour déterminer les conditions de formation des conducteurs qui sont confrontés à de nouvelles règles qui n’ont pas fait l’objet de la pédagogie nécessaire. Les exemples récents de l’apparition des « sas vélo », des contre-sens ou double-sens cyclables et des possibilités de tourner au feu rouge sont éloquents : une signalisation défaillante, des centres-villes embouteillés et des vélos qui sont au milieu de la circulation en ayant l’air de s’affranchir de la règle commune expliquent un agacement bien néfaste à une coexistence pacifique.
Il va de soi que les cyclistes doivent aussi être responsabilisés et, sans qu’il soit besoin de rentrer dans le débat sur le port obligatoire du casque sinon pour constater qu’il s’agit d’un pis-aller qui imposerait aux cyclistes de se protéger plutôt qu’aux automobilistes de les respecter, il faut affirmer que certains comportements sont proprement inconscients, même avec un casque. Rouler sur le trottoir, franchir un feu rouge ou rouler en sens interdit sont des infractions extrêmement dangereuses qui méritent aussi d’être sanctionnées. La multiplication soudaine des vélos, et des comportements gênants et/ou dangereux, générée notamment par la mise à disposition de vélos en libre-service dans de nombreuses agglomérations a crispé des attitudes méfiantes dans un pays dans lequel la voiture est encore synonyme de liberté malgré les kilomètres d’embouteillages quotidiens qui devraient plutôt interroger sur un modèle de transport écologiquement insoutenable et économiquement contestable.
Deux autres obstacles à la pratique du vélo peuvent encore être évoqués.
Tout d’abord, le nombre de vols de vélos est très important. Chaque année 350 000 vélos sont volés et 98 % de ceux qui sont retrouvés ne peuvent être restitués faute de pouvoir identifier leur propriétaire. Casse-tête pour les enquêteurs et générant de façon excessive des frais de destruction des vélos ainsi abandonnés, ces vols ont des conséquences graves puisqu’une étude du CNRS7 a montré qu’un quart des victimes renonçait ensuite à ce mode de déplacement. Ce même rapport s’est intéressé aux possibles solutions en proposant, comme aux Pays-Bas, la mise en place d’un plan de stationnement des bicyclettes (dans la métropole lilloise sur laquelle portait l’étude et où le rédacteur de ces lignes circule assez pour témoigner que cette proposition est restée lettre morte). De nombreuses obligations existent déjà mais elles sont insuffisantes et insuffisamment appliquées. Aucune gare française, même dans les plus grandes villes, ne peut rivaliser avec le parking gratuit sécurisé de la gare belge d’Anvers, sans même parler de la ville néerlandaise d’Utrecht et ses 330 000 habitants dont la gare peut accueillir 12 500 vélos ! Attacher son vélo s’apprend aussi et assurer son moyen de transport est toujours possible.
Le dernier obstacle pourrait être la pollution. Elle se sent plus facilement quand on est à vélo et le cycliste y est incontestablement exposé sans filtre. Il n’y est cependant pas plus exposé que l’automobiliste coincé dans son habitacle et dans des embouteillages dans lesquels le cycliste reste moins longtemps. Synthétisant plusieurs études, l’ADEME (Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie) a estimé8 que le niveau de pollution dans l’habitacle d’une voiture est 1,5 fois plus élevé que celui auquel est exposé un cycliste sur un même parcours. En plus, le cycliste, légèrement à l’écart sur une piste cyclable séparée, réduit encore son exposition qui devient deux fois moins importante. Enfin, évidemment, plus de vélos c’est moins de voitures et donc moins de pollution. Cela s’appelle un cercle vertueux.
 
Il ne peut néanmoins être question d’abandonner la voiture, elle change et demeure indispensable à la majorité des Français, mais elle ne peut plus être le modèle unique. En France, un trajet en voiture sur quatre fait moins de trois kilomètres et en agglomération c’est encore pire : quatre trajets sur dix sont ainsi qualifiés de « courts » et représentent au total près de 10 % de la distance totale parcourue en voiture9 au point que le Cerema10 parle d’un « gisement de report modal ». À l’heure du « Plan vélo »11 pour lequel le Gouvernement envisage d’investir 350 millions d’euros dans l’objectif de multiplier par trois la part modale des déplacements à vélo dans notre pays, il faut penser autrement le vélo dans la ville. Pas comme un intrus qui prend la place des voitures mais comme le meilleur moyen pour tous d’y vivre mieux. Gain de place, gain de temps, meilleure accessibilité aux commerces, moins de pollution,... La création d’une piste cyclable coûte dix fois moins chère que celle d’une route et cent mètres de bande cyclable représentent pour la collectivité une dépense de moins de mille euros. Même le contribuable y gagne.
 
L’objectif de ce petit code est de participer à ce mouvement ambitieux, lointain mais pas impossible, de créer une « culture vélo ». Il est né de ce qu’un juriste sait que pour faire valoir ses droits il faut d’abord les connaître et que même si « nul n’est censé ignorer la loi » elle n’est pas toujours facile d’accès. Quand la loi contraint c’est aussi pour protéger. Le code de la route en donne un bon exemple puisqu’il fait de cette route où le plus fort gagne presque toujours un lieu, à parfaire certes, de civilisation.
Après plus de douze ans de déplacements quotidiens à vélo, je me suis résolu à croire que la pédagogie était plus que jamais nécessaire dans un pays où malheureusement on n’enseigne pas systématiquement à l’école à se déplacer à vélo et où, de toute façon, ce qui pourrait être le symbole de la liberté de se déplacer pour nos enfants, se heurte souvent au simple fait que la rue de l’école, du collège ou du lycée n’a pas de piste cyclable.
Il y a beaucoup de lois et de règlements en France. Les premières, votées par le Parlement, pas plus que les seconds, décrets et arrêtés du Gouvernement, ne peuvent édicter une culture. En plus, comme souvent, derrière un arsenal juridique assez flatteur se cachent un faible investissement dans les contrôles et les sanctions et des lacunes qui démontrent qu’il reste du chemin à parcourir pour que le législateur fasse la preuve de son réel intérêt pour les déplacements cyclistes. Il suffit pour l’illustrer de comparer l’importance des textes consacrés au stationnement des vélos, point essentiel mais probablement pas le plus fondamental, par rapport à celle donnée aux aménagements de circulation. Il faut dire qu’il est plus facile d’imposer aux propriétaires, employeurs et commerçants de créer des places de stationnement que d’imposer aux collectivités locales la création d’infrastructures de circulation en réseau, entretenues et sûres. Il serait aussi tellement intéressant que les institutions publiques montrent l’exemple ne serait-ce qu’en permettant au cycliste usager de services publics de stationner devant son administration préférée... Plus symptomatique et inquiétant encore, le silence de la loi sur le contenu d’un document essentiel dans l’aménagement du territoire qu’est le schéma de cohérence territoriale (SCOT) au sujet des déplacements non motorisés et notamment cyclistes pour lesquels il est seulement prévu qu’il peut préciser « le nombre minimal de réalisation d’aires de stationnement que les plans locaux d’urbanisme et les documents d’urbanisme en tenant lieu doivent imposer » (C. urb., art. L. 411-15) et assurer que les cyclistes puissent accéder aux aménagements commerciaux (art. L. 411-17 du même code). Se garer et accéder aux centres commerciaux : voilà bien des préoccupations d’automobilistes !!
 
Ce modeste code n’est pas un code au sens officiel en ce qu’il serait le fruit, comme le code de la route par exemple, d’une décision politique centralisatrice du droit mais il procède de la même logique, plus ancienne et caractéristique des cultures dites « de droit écrit », de la compilation qui lui a permis l’honneur de la célèbre couverture rouge des « codes Dalloz » si chère aux juristes. Il est le résultat d’un travail de recherches par mots-clés, dans l’ensemble des codes français, des dispositions spécifiquement applicables aux cyclistes et de leur organisation selon des thèmes en lien direct avec les centres d’intérêt de ceux qui ont choisi ou vont choisir de privilégier les nombreux avantages du vélo dans leur vie de tous les jours.
Après réflexion et en concertation avec le directeur de la collection qui a eu l’amabilité d’accueillir mon projet, il a été décidé que ce code commencerait par exposer les devoirs du cycliste. Souvent essentiels pour la sécurité, ils sont majoritairement issus du code de la route dont les dispositions, et c’est l’objet d’un avertissement important qui porte le nom d’article préliminaire, sont par nature applicables aux cyclistes dès lors qu’elles ne sont pas réservées aux véhicules terrestres à moteur. Il n’est pas excessif d’affirmer que certaines dispositions sont un peu archaïques et rigides et que des intentions verbalisatrices pourraient exposer les usagers prudents de vélos à des sanctions sans grand rapport avec leur protection. Ces obligations spécifiques pouvant, c’est le principe, faire l’objet de poursuites, il est apparu important, pour le cycliste comme pour le citoyen, de réserver plusieurs chapitres au droit pénal et à la procédure pénale pour que chacun connaisse bien les enjeux d’une place sur la route qui est aussi une source de responsabilités. Le second titre est consacré aux droits des cyclistes. Ils sont insuffisants mais déjà nombreux et le cycliste éclairé, au sens juridique, pourra les faire valoir dans sa ville pour améliorer sa condition et sa sécurité pour qu’il ne soit plus une exception sur la route mais le pionnier d’une grande idée pour tous, celle qui ferait que chacune et chacun, lorsqu’il doit se déplacer, puisse répondre positivement à la question de savoir si le trajet qu’il projette ne pourrait pas, tout simplement, être fait à vélo. Comme si c’était le principe, dans l’intérêt de chacun et de tous.
 
J’espère que les années à venir justifieront de nombreuses mises à jour.
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2. Les décodeurs, « Hausse de 22 % du nombre de morts à vélo en six ans, vraiment ? Les limites d’un chiffre », Le Monde, 30 nov. 2017.
3. La sécurité routière en France, Bilan de l’accidentalité de l’année 2017.
4. http://www.securite-routiere.gouv.fr/.
5. Alice Billot-Grasset, IFSTTAR, Typologie des accidents corporels de cyclistes âgés de 10 ans et plus : un outil pour la prévention. Santé publique et épidémiologie, Université Claude Bernard — Lyon I, mars 2015.
6. Observatoire régional de santé d’Ile-de-France, Les bénéfices et les risques de la pratique du vélo. Évaluation en Île-de-France, sept. 2012.
7. Ifrési — CNRS, Le vol de bicyclettes. Analyse du phénomène et méthodes de prévention, févr. 2003.
8. https://www.inc-conso.fr/content/exposition-la-pollution-velo-versus-voiture-avec-lademe-0.
9. Cerema, Transflash, no 398, juin 2015.
10. Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement.
11. https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/document/document/2018/09/dossier_de_presse_-_plan_velo_-_vendredi_14_septembre_2018.pdf.
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De plus en plus de Francais choisissent le vélo pour leurs
déplacements quotidiens, parce que c'est bon pour eux, bon pour
la planéte, économique et, surtout, agréable, mais d'immenses
progrés restent a faire.

Circuler a vélo, c'est devoir respecter le code de la route qui
impose certaines obligations particuliéres au cycliste, mais
c'est aussi avoir de nombreux droits reconnus par différents
textes 1égislatifs et réglementaires : celui d'avoir des voies de
circulation adaptées, d'étre respecté par les autres usagers de Ia
route, d'obtenir le remboursement de frais kilométriques...

Pour faire valoir ses droits, il faut les connaitre. D'ou 1'écriture
de ce code du cycliste, a emmener partout avec soi sur son vélo,
pour que ce mode de déplacement prenne 1a place qui doit lui
revenir dans les trajets quotidiens dont pres de la moitié sont
inférieurs a trois kilométres.

Ludovic Duprey est premier vice-président adjoint au tribunal
de grande instance de Lille.
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